
Avis n° 2014-4 du 17 avril 2014 
 
Exercice de fonctions de conseiller municipal délégué en charge de la lutte contre 
l’immigration illégale 
 
Saisi par un chef de juridiction d'une demande d'avis portant sur le bien fondé de son intention 
de demander à un magistrat, élu conseiller municipal d'une ville importante et chargé au sein 
de la nouvelle municipalité de la fonction de "conseiller municipal délégué en charge de la 
lutte contre l'immigration clandestine", de ne plus traiter de dossiers concernant le contentieux 
des étrangers, le Collège de déontologie a répondu de la manière suivante : 
 
 
" I.- Un magistrat de votre juridiction a été placé sur sa demande en position de disponibilité à 
compter du 1er janvier 2014 et jusqu'au 30 avril pour se présenter aux élections municipales 
dans une ville importante extérieure à votre ressort. 
 
Elu conseiller municipal, il a été chargé au sein de la nouvelle municipalité de la fonction de 
"conseiller municipal délégué en charge de la lutte contre l'immigration clandestine". 
 
Des articles de presse ont conféré, notamment au siège de votre juridiction, une forme de 
notoriété à la situation ainsi créée. 
 
C'est dans ce contexte que vous avez saisi le Collège d'une demande d'avis portant sur le bien 
fondé de votre intention de demander à ce magistrat, « compte tenu de la connotation de cette 
mission », « de ne plus traiter de dossiers concernant le contentieux des étrangers ». 
 
Le Collège a communiqué votre demande d'avis au magistrat qui lui a fait part de ses 
observations. 
 
II.- Les principes applicables découlent de la charte de déontologie des membres de la 
juridiction administrative et d'avis antérieurs du Collège. 
 
-1- Selon le 1 de la Charte, les « … membres de la juridiction administrative (...) se 
comportent de façon à prévenir tout doute légitime »  relatif, notamment, à leur impartialité. 
 
Selon le 2 de la même Charte, ils « ... se conduisent de manière à préserver et à renforcer la 
confiance des administrés et des justiciables dans l'impartialité (...) de la juridiction 
administrative ».  
 
-2- Pour sa part le Collège a rappelé à diverses reprises qu'il  « ... incombe à tout magistrat de 
veiller à ce que sa participation à l'élaboration d'une décision juridictionnelle, éventuellement 
rapprochée de données notoirement liées à sa personne ne puisse donner lieu à des 
interprétations et à des polémiques propres à affecter l'attente et la perception légitimes des 
justiciables » (avis n° 2013-1 du 5 février 2013 et recommandation n° 1-2013 du 12 décembre 
2013) et que la pratique du déport qui découle de cette obligation générale vaut tout 
particulièrement pour "l'exercice de fonctions revêtant une connotation politique"( avis précité 
du 5 février 2013).    
 
III.- L'application de ces principes au cas d'espèce ne parait guère douteuse. 
 



Quelles que soient les raisons pour lesquelles le magistrat a cru pouvoir accepter, avec la 
notoriété qui ne pouvait manquer de s'y attacher, des fonctions de « délégué en charge de la 
lutte contre l'immigration clandestine », celles-ci l'exposeraient, s'il traitait au sein du tribunal 
des dossiers relatifs au droit des étrangers, à faire l'objet de contestations, voire de demandes 
de récusation s'appuyant sur les articles L. 721-1 et R. 721-1 du code de justice 
administrative. L'image d'impartialité de la juridiction en serait du même coup inévitablement 
affectée.  
 
Dans ces conditions, le Collège ne peut qu'approuver sans réserve la position que vous 
envisagez d'adopter et que vous exposez dans votre demande d'avis." 
 


